
BLOCAGE DES SALAIRES : RIEN POUR VOUS, TOUT
POUR EUX

Jusque fin 2026 (voire 2028), aucune hausse des salaires
bruts ne sera autorisée.
L'exception indécente : le gouvernement autorise des
hausses de salaire pour 5 700 hauts revenus (CEO).

FLEXI-JOBS : LE BRAQUAGE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
Explosion des flexi-jobs et du travail étudiant
Résultat : une perte de 1,5 milliard € pour la sécurité
sociale d'ici 2029. Moins de cotisations patronales = moins
de budget pour nos soins et nos pensions.

ATTAQUE SUR LES PRIMES DE NUIT (CP 119)
Réduction massive des primes de nuit dans la distribution.
Gain pour les entreprises : 45 millions €.
Perte pour le travailleur : jusqu’à 868 € net par mois !

SUBSIDES SALARIAUX
1 milliard € de subsides salariaux : les entreprises vont
devoir payer moins de cotisations sociales. Elles
économiseront 800 € par travailleur par an (pour chaque
travailleur payé en dessous de 18 €/heure), et ce, sans
contrepartie !

LE GOUVERNEMENT ARIZONA 
AU SERVICE DES ENTREPRISES ! 

MESURES PRÉVUES
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DES TRANSFERTS D’ARGENT : le gouvernement retire l'argent
des poches des travailleurs pour le donner aux entreprises.
DES MONTANTS ASTRONOMIQUES : les mesures sur les
pensions, les malades et les flexi-jobs représentent un
prélèvement de 3 milliards € sur les travailleurs.
DES RÉFORMES INUTILES : sans ces cadeaux fiscaux aux
entreprises, ces réformes « douloureuses » de nos droits ne
seraient pas nécessaires !

CE 12 MAI, LA LUTTE  CONTINUE !

NOS CONSTATS 

NOS REVENDICATIONS
FIN DU BLOCAGE SALARIAL : nous voulons de vraies
augmentations de salaires bruts dans des emplois de qualité.
FISCALITÉ JUSTE : les entreprises doivent payer leur juste
part. Fin des niches fiscales et de l'évasion fiscale.
CONTRÔLE DES AIDES : tout soutien public aux entreprises
doit être ciblé, temporaire et soumis au maintien de l'emploi.
SERVICES PUBLICS FORTS : l’argent public doit financer la
solidarité, pas les bénéfices des actionnaires.

LA MOBILISATION PAIE.
MAINTENONS LA PRESSION.
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Retrouvez tous nos outils
de lutte contre le
gouvernement Arizona ici !


	LE GOUVERNEMENT ARIZONA  AU SERVICE DES ENTREPRISES !
	MESURES PRÉVUES
	BLOCAGE DES SALAIRES : RIEN POUR VOUS, TOUT POUR EUX
	Jusque fin 2026 (voire 2028), aucune hausse des salaires bruts ne sera autorisée.
	L'exception indécente : le gouvernement autorise des hausses de salaire pour 5 700 hauts revenus (CEO).

	FLEXI-JOBS : LE BRAQUAGE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
	Explosion des flexi-jobs et du travail étudiant
	Résultat : une perte de 1,5 milliard € pour la sécurité sociale d'ici 2029. Moins de cotisations patronales = moins de budget pour nos soins et nos pensions.

	ATTAQUE SUR LES PRIMES DE NUIT (CP 119)
	Réduction massive des primes de nuit dans la distribution.
	Gain pour les entreprises : 45 millions €.
	Perte pour le travailleur : jusqu’à 868 € net par mois !

	SUBSIDES SALARIAUX
	1 milliard € de subsides salariaux : les entreprises vont devoir payer moins de cotisations sociales. Elles économiseront 800 € par travailleur par an (pour chaque travailleur payé en dessous de 18 €/heure), et ce, sans contrepartie !



	CE 12 MAI, LA LUTTE  CONTINUE !
	NOS CONSTATS
	DES TRANSFERTS D’ARGENT : le gouvernement retire l'argent des poches des travailleurs pour le donner aux entreprises.
	DES MONTANTS ASTRONOMIQUES : les mesures sur les pensions, les malades et les flexi-jobs représentent un prélèvement de 3 milliards € sur les travailleurs.
	DES RÉFORMES INUTILES : sans ces cadeaux fiscaux aux entreprises, ces réformes « douloureuses » de nos droits ne seraient pas nécessaires !

	NOS REVENDICATIONS
	FIN DU BLOCAGE SALARIAL : nous voulons de vraies augmentations de salaires bruts dans des emplois de qualité.
	FISCALITÉ JUSTE : les entreprises doivent payer leur juste part. Fin des niches fiscales et de l'évasion fiscale.
	CONTRÔLE DES AIDES : tout soutien public aux entreprises doit être ciblé, temporaire et soumis au maintien de l'emploi.
	SERVICES PUBLICS FORTS : l’argent public doit financer la solidarité, pas les bénéfices des actionnaires.


	LA MOBILISATION PAIE. MAINTENONS LA PRESSION.
	Retrouvez tous nos outils de lutte contre le gouvernement Arizona ici !


